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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Contraintes des droits de l'aide au retour à l'emploi
Question écrite n° 5883

Texte de la question

M. Xavier Breton appelle l'attention de Mme la ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargée du travail et de l'emploi, sur les contraintes d'ouverture des droits à l'aide au
retour à l'emploi (ARE) suite à la rupture de la période d'essai à l'initiative de l'employeur. Ainsi, en cas de
démission sur un précédent emploi et suite à une rupture de la période d'essai sur le nouvel emploi, l'employé
doit justifier de trois années de cotisation continues à l'assurance chômage pour bénéficier du droit aux
allocations chômage. Ces critères restrictifs placent sans aucune ressource tout employé dans ce cas précité
durant 121 jours, période de carence auprès de France Travail. Une évolution semble être nécessaire pour
répondre à la situation de personnes qui, pour des raisons d'âge, de formation ou de congés sans solde, ne
peuvent prétendre à la durée minimale de cotisation. De plus, le délai de carence de 121 jours pourrait être revu
dans ces cas présents. Dans ce contexte, il lui demande de lui indiquer les intentions du Gouvernement de
soutenir une modification des articles L. 1221-19 et suivants du code du travail pour répondre à ces situations.
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